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La réunion du Groupe ad hoc sur l'évaluation du statut des Membres au regard de la peste des petits ruminants (PPR) et 
la validation des programmes officiels de contrôle de la PPR (ci-après le Groupe) s'est tenue du 3 au 6 novembre 2025. 

1. Ouverture 

La Docteure Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe de l’OMSA pour l’élaboration et la mise en œuvre des Normes, 
a accueilli les membres du Groupe. Elle a tenu à remercier les experts de leur disponibilité et a associé à ces 
remerciements leurs employeurs pour leur avoir permis de participer à cette réunion. La Docteure Arroyo a pris note du 
volume de travail accompli avant, pendant et après la réunion pour examiner les dossiers et rédiger un rapport détaillé sur 
l'évaluation. La Docteure Arroyo a remercié le Groupe pour sa contribution à ce mandat important de l’OMSA. 

La Docteure Arroyo a souligné l'importance de la qualité du rapport devant être examiné par les Membres avant d'adopter 
la liste proposée des pays et zones indemnes de PPR. Elle a également encouragé le Groupe à continuer de fournir des 
indications détaillées aux Membres ayant soumis une demande qui n’a pas été acceptée afin d’identifier les principales 
lacunes et points à améliorer pour atteindre le statut indemne de PPR souhaité, ainsi qu'à fournir des recommandations 
informatives aux Membres ayant vu leur demande acceptée pour leur permettre de continuer à s’améliorer afin de 
conserver leur statut indemne de PPR. 

La Docteure Arroyo a souligné le caractère confidentiel des dossiers visant à une reconnaissance officielle et a remercié 
les experts d’avoir signé l'engagement de confidentialité. Elle a également précisé que, si un membre du Groupe présentait 
un conflit d'intérêts dans l'évaluation d'un dossier, le (s) experts devrai(en)t se retirer des discussions et des décisions 
portant sur cette demande.  

Les experts et l’OMSA ont accueilli le Dr Arnaud Bataille en tant que nouveau membre du Groupe. 

2. Adoption de l'ordre du jour et nomination du Président et du Rapporteur 

La réunion a été présidée par le Dr Theo Knight Jones et le Dr Arnaud Bataille a assuré la fonction de rapporteur, avec le 
soutien du Secrétariat de l’OMSA. Le Groupe a approuvé l'ordre du jour proposé.  

Les termes de référence, l'ordre du jour et la liste des participants figurent respectivement, dans les Annexes 1, 2 et 3. 

L’OMSA et le Groupe ont examiné les intérêts déclarés et il a été convenu qu'aucun de ces intérêts ne représentait un 
potentiel conflit pour l'évaluation des demandes soumises avant la réunion. 

3. Évaluation des demandes des Membres en vue de la reconnaissance officielle du statut indemne de 
PPR 

a) Sri Lanka 

En septembre 2025, le Sri Lanka a soumis un dossier pour la reconnaissance officielle de son statut indemne de 

PPR. Le Groupe a demandé des informations supplémentaires et a reçu des clarifications du Sri Lanka lors de 

l'évaluation du dossier. 

i. Déclaration des maladies animales 

Le Groupe a noté que le Sri Lanka avait fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies 

animales à l’OMSA. De plus, la PPR est une maladie à déclaration obligatoire sur l’ensemble du Sri Lanka 

depuis 1992 en vertu de la loi n° 59 sur les maladies animales, qui définit les responsabilités des différents 

acteurs en cas de suspicion ou de confirmation de la maladie. Les espèces sensibles à la PPR présentant 

des signes cliniques sont soumises à une enquête de terrain et à la collecte d'échantillons pour des analyses 

en laboratoire.  

Le Groupe a également noté que des programmes de sensibilisation étaient en place ciblant divers acteurs, 

notamment les forces armées, les vétérinaires de terrain, les agents de quarantaine et les officiers 

d'enquêteurs vétérinaires, et que les éleveurs recevaient des informations et des formations par du personnel 

de terrain lors des visites à l’élevage ou à l’exploitation. Le Groupe s’est félicité des exemples de matériel de 

formation utilisés pour sensibiliser les éleveurs, tels que des brochures sur les signes cliniques de la PPR et 

les mesures préventives. Tout en reconnaissant l'importance de diffuser des informations par des visites de 

terrain, le Groupe a recommandé que le Sri Lanka organise des formations structurées de sensibilisation des 

éleveurs afin de renforcer davantage la fonctionnalité de son système d'alerte précoce. Le Groupe a 
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également recommandé que le Sri Lanka évalue régulièrement l'impact de ses activités de sensibilisation et 

ajuste ses stratégies selon les besoins afin d'assurer en continu la pertinence et l'efficacité des activités 

menées. 

ii. Situation de la PPR au cours des 24 derniers mois 

Le Groupe a noté que la PPR n'avait jamais été notifiée dans le pays, et que le Sri Lanka serait éligible à 

revendiquer le statut historiquement indemne au regard de la PPR, telle que décrit à l'article 1.4.6. du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre).  

iii. Services vétérinaires 

Le Sri Lanka a précisé que le Department of Animal Production and Health (Département de la Production et 

de la Santé Animales) (DAPH) supervise les activités liées au secteur de l'élevage dans le pays. L’unité 

centrale du DAPH entretient des liens étroits avec les DAPH provinciaux et les centres d'investigation 

vétérinaire au niveau des districts, fournissant des conseils techniques et un soutien financier pour les activités 

de terrain. Les vétérinaires de secteurs et les officiers d'enquête vétérinaire de district sont responsables des 

enquêtes sur le terrain, de la notification des maladies et de la collecte d'échantillons.  

Le Groupe a observé que l'identification individuelle des petits ruminants était obligatoire au Sri Lanka. Toutes 

les exploitations et animaux sont enregistrés avec des numéros d'identification uniques dans une base de 

données gérée par la Division of Livestock Planning and Economics (Division de la planification et de 

l'économie de l’élevage) du DAPH, permettant une traçabilité efficace en cas de foyer de la maladie. Le 

Groupe a également noté, qu’en vertu de la loi sur les maladies animales, les mouvements d’animaux entre 

les secteurs et les secrétariats divisionnaires vétérinaires nécessitaient un certificat sanitaire délivré par le 

vétérinaire responsable de la zone d'origine. 

Le Groupe a abordé la question des espèces sauvages sensibles à la PPR. Bien que le Groupe ait noté la 

présence de certaines espèces, telles que les gazelles et les cerfs de Virginie, il a souligné qu'il n'existait 

aucune estimation disponible dans le dossier portant sur la taille de leurs populations ou leur répartition 

géographique dans le pays. Le Groupe a reconnu la difficulté d'obtenir de telles données et s’est félicité que 

des vétérinaires de la faune sauvage soient impliqués, au Sri Lanka, dans les activités liées à la PPR. Le 

Groupe a recommandé que le Sri Lanka veille à ce que les populations de la faune sauvage soient incluses 

dans la surveillance passive en utilisant des méthodes diagnostiques appropriées et validées. 

Le Groupe a conclu que les Services vétérinaires du Sri Lanka avaient une connaissance à jour de tous les 

cheptels d’ovins et de caprins domestiques existant dans ce pays et avait autorité sur ces derniers 

iv. Surveillance de la PPR conformément aux articles 14.7.27. au 14.7.33. et au chapitre 1.4. 

Le Groupe a noté que le système d'alerte précoce du Sri Lanka repose sur un mandat juridique de déclaration 

des maladies et sur des activités de sensibilisation ciblant les parties prenantes concernées. Le Groupe a 

reconnu que plusieurs suspicions de PPR avaient été signalées et avaient ensuite fait l’objet d’une enquête 

par les Services vétérinaires au cours des 24 derniers mois, indiquant une sensibilité suffisante du système 

d'alerte précoce. Il a également été noté, qu’en plus des enquêtes de terrain et des tests de confirmation en 

laboratoire utilisant la réaction en chaîne par polymérase après transcription inverse (RT-PCR), des mesures 

de contrôle appropriées avaient été mises en place en attendant les résultats de diagnostic.  

Le Groupe a noté que la surveillance active au Sri Lanka comprenait à la fois des composantes cliniques et 

sérologiques. La surveillance clinique est réalisée dans le cadre d'une surveillance de terrain de routine des 

maladies animales transfrontalières. En 2023 et 2024, des enquêtes sérologiques bien conçues ont été 

menées en utilisant une approche d'échantillonnage fondée sur EpiTool, dans laquelle la répartition des 

exploitations où étaient faits les prélèvements était proportionnelle aux populations de chèvres du district, 

avec un échantillonnage supplémentaire pour les exploitations situées près des points d'entrée potentiels de 

mouvements légaux ou illégaux d'animaux. Le Groupe a également pris note de l'enquête sérologique en 

cours pour 2025. Tous les échantillons ont été testés négatifs avec ELISA. 

Le dossier mentionnait que les diagnostics de la PPR sont réalisés par le laboratoire national du Veterinary 

Research Institute (Institut de recherche vétérinaire) (VRI). Le Groupe a noté que des tests pour les 

campagnes de sérosurveillance avaient été réalisés avec le soutien d'un partenaire international. Bien que le 

Groupe ait noté que le personnel ait récemment reçu une formation aux méthodes de diagnostic pour la PPR, 
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il a exprimé son inquiétude quant au fait que le laboratoire national n'était pas accrédité aux termes de 

l'ISO/CEI 17025 pour les tests relatifs à la PPR. Le Sri Lanka a déclaré avoir participé à des tests annuels de 

comparaison inter-laboratoires (CIL) au cours des trois dernières années, organisés par un laboratoire 

internationalement reconnu non accrédité selon l‘ISO/CEI 17025 pour les tests relatifs à la PPR avec des 

scores parfaits. Tout en reconnaissant la valeur des tests de CIL, le Groupe a noté que ces tests sont moins 

complets que les tests de compétence et ne respectent pas la norme ISO/CEI 17043. Par conséquent, le 

Groupe a recommandé au Sri Lanka de donner la priorité, soit à l'obtention de l'accréditation selon ISO/CEI 

17025 pour le laboratoire du VRI, soit à l’établissement d’un accord avec un laboratoire accrédité 

internationalement et, chaque année, soumettre tous les échantillons positifs (le cas échéant) ainsi qu'une 

proportion d'échantillons négatifs — tant sérologiques que moléculaires — à des fins de tests de confirmation. 

Le Groupe a également fortement recommandé que les laboratoires chargés des tests diagnostiques relatifs 

à la PPR participent à un test de compétence organisé selon l’ISO/CEI 17043, tel que ceux proposés par les 

Laboratoires de référence de l’OMSA, afin de garantir la performance diagnostique du pays et de minimiser 

le risque de résultats faux négatifs.  

v. Mesures visant à empêcher l'introduction de la PPR, en particulier concernant les importations de 
marchandises à base de petits ruminants 

Le Groupe a noté que les importations de produits issus  de petits ruminants n'étaient autorisées qu’en 

provenance de pays officiellement reconnus indemnes de PPR par l'OMSA et devaient être accompagnées 

d'un certificat vétérinaire. Le Sri Lanka a signalé de petites quantités d’importations de viande de mouton et 

de chèvre au cours des 24 derniers mois en provenance d’un pays officiellement indemne de PPR ; aucun 

animal vivant n'a été importé.  

Le Groupe a également noté que, bien que le Sri Lanka soit une nation insulaire, la distance depuis son point 

le plus au nord et un pays où la PPR est présente peut facilement se parcourir en bateau. Le Groupe a salué 

les efforts du Sri Lanka pour surveiller activement ses ports et ses côtes afin de détecter l'importation illégale 

de petits ruminants du pays voisin. Le Groupe a également observé qu'après la détection de dermatose 

nodulaire contagieuse en 2020, des enquêtes ont été menées pour écarter une possible introduction par le 

biais d’échanges commerciaux légaux ou illégaux de marchandises issues d'espèces sensibles, démontrant 

ainsi la sensibilisation et la capacité du Sri Lanka à faire face aux risques liés aux échanges commerciaux.  

Le Groupe a pris note du plan d’urgence contre la PPR, définissant les actions à mener en cas d'incursion de 

la PPR. Le Groupe a recommandé au Sri Lanka de réaliser un exercice de simulation portant sur la PPR afin 

de tester la fonctionnalité de son système d'alerte précoce et sa réponse d’urgence. 

vi. Absence de vaccination contre la PPR et aucune entrée d'animaux vaccinés au cours des 24 
derniers mois 

Le Groupe a noté que la vaccination contre la PPR n'était listée que comme une mesure d'urgence potentielle 

dans le cadre du plan d’urgence, si des cas de PPR étaient détectés sur le territoire national et qu'il n'existait 

aucune réglementation spécifique interdisant la vaccination au Sri Lanka. Le Groupe a néanmoins reconnu 

que, conformément à la loi n° 59 de 1992 sur les maladies animales, l'importation de vaccins nécessitait une 

approbation préalable et des permis de la part de l'Autorité de contrôle des médicaments vétérinaires du 

DAPH du Sri Lanka, qui n'avait jamais autorisé l'importation de vaccins contre la PPR. Le Groupe a 

recommandé que le Sri Lanka établisse dès que possible le cadre juridique interdisant la vaccination contre 

la PPR. 

Le Groupe a également noté que la réglementation des importations exigeait un certificat de sanitaire 

vétérinaire confirmant que les animaux importés n'avaient pas été vaccinés contre la PPR. Le Groupe a 

reconnu qu'aucun petit ruminant vivant n'avait été importé au Sri Lanka au cours des 24 derniers mois. 

Le Groupe a convenu que le dossier du Sri Lanka démontrait que la vaccination contre la PPR n'avait jamais 

été mise en œuvre dans le pays et qu'aucun animal vacciné contre la PPR n'avait jamais été introduit dans le 

pays. 

vii. Conformité au questionnaire de l'article 1.12.1   

Le Groupe a convenu que le dossier était conforme à la structure du questionnaire de l'article 1.12.1.  
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Conclusion  

En tenant compte des informations soumises dans le dossier et des réponses fournies aux questions soulevées, le 

Groupe a conclu que la demande du Sri Lanka était conforme aux exigences du chapitre 14.7 et de l'article 1.4.6 du 

Code terrestre. Le Groupe a donc recommandé que le Sri Lanka soit reconnu comme pays indemne de PPR. 

Le Groupe a recommandé au Sri Lanka de soumettre les informations suivantes à l’OMSA lors de la reconfirmation 

de son statut indemne de PPR (comme également détaillé dans les sections ci-dessus) : 

• Eléments probants documentés d'activités de sensibilisation spécifiques à la PPR ciblant les éleveurs. 

• Progrès accomplis en vue de l'accréditation du laboratoire national du VRI conformément à la norme ISO 

17025. Si l'accréditation n'est pas possible, il devrait y avoir des accords documentés avec un laboratoire 

accrédité internationalement pour la vérification de tous les échantillons positifs et une sélection 

d'échantillons négatifs, incluant à la fois des tests sérologiques et moléculaires.  

• Participation à un test de compétence organisé selon la norme ISO/CEI 17043 ;  

• Eléments probants de l’existence d’une base juridique pour interdire la vaccination contre la PPR ; 

• Exercice de simulation visant la PPR pour tester le système d'alerte précoce et la réponse d'urgence. 

b) Autres demandes 

Le Groupe a examiné les demandes de deux Membres en vue de la reconnaissance de leur statut indemne de PPR. 

Sur la base de la recommandation finale de la Commission scientifique concluant que les demandes ne répondaient 

pas aux exigences du Code terrestre, les dossiers ont été renvoyés aux Membres ayant présenté ces demandes.  

4. Évaluation d'une demande d’un Membre portant sur la validation de son programme officiel de 
contrôle de la PPR 

Le Groupe a examiné une demande d'un Membre pour la validation de son programme officiel de contrôle de la PPR. Sur 
la base de la recommandation finale de la Commission scientifique concluant que la demande ne répondait pas aux 
exigences du Code terrestre, le dossier a été renvoyé au Membre ayant présenté la demande. 

5. Révision d'une sélection d’articles du chapitre 14.7. du Code terrestre 

Bien qu'une révision partielle du chapitre 14.7. « Infection par le virus de la peste des petits ruminants » soit en cours dans 
le cadre du programme de travail de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres de l’OMSA 
(Commission du Code), la Commission du Code a convenu lors de sa réunion de février 2025 d'entreprendre une révision 
plus large de ce chapitre. Ce travail a été lancé lors de la réunion de la Commission du Code en septembre 2025. Au cours 
de cette réunion, la Commission du Code a recommandé au Secrétariat de solliciter l'avis des experts sur les sujets 
suivants : 

a) Article 14.7.7: Recouvrement du statut indemne de la maladie 

Le Groupe a été chargé d'examiner si une option supplémentaire devait être ajoutée à cet article pour le 
recouvrement du statut indemne de PPR suspendu à la suite d’un foyer pour lequel la vaccination d'urgence avait 
été appliquée, et le cas échéant, dans quelles conditions. Le Groupe a été renvoyé à l'article 8.8.11. du Chapitre 
8.8 « Infection par le virus de la fièvre aphteuse » qui prévoit le recouvrement du statut indemne de fièvre aphteuse 
(FA) après la survenue d’un foyer pour lequel une vaccination d'urgence a été appliquée. 

Le Groupe a noté que l'article 8.8.11. inclut des dispositions pour recouvrer le statut indemne de la maladie après 
la vaccination d'urgence, soit avec (point 1.b.), soit sans (point 1.c.) abattage sanitaire des animaux vaccinés. Le 
Groupe a observé que, dans le cas de la FA, un vaccin et un test différenciant les animaux vaccinés des animaux 
infectés (DIVA) sont disponibles commercialement, alors que de tels outils n'existent pas encore pour la PPR. Le 
Groupe a souligné que cette limitation pourrait entraver les activités de surveillance de la PPR et, par conséquent, 
limiter la capacité du Membre à démontrer l'absence d'infection par le virus de la PPR après l’existence d’un foyer 
de la maladie.  

https://www.woah.org/en/document/terrestrial-animal-health-standards-commission_report_september-2025/
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Néanmoins, le Groupe a souligné que les vaccins contre la PPR vivants atténués existant actuellement sont 
considérés comme étant d’une utilisation dénuée de risques chez les ovins et les caprins et ne présentent pas 
de risque de réversion vers la virulence lorsqu'ils sont produits conformément au Chapitre 3.8.8. « Peste des 
petits ruminants (infection au morbillivirus des petits ruminants) » du Manuel des tests de diagnostic et des 
vaccins pour les animaux terrestres (Manuel terrestre). Sur la base de cette approche, le Groupe a estimé que le 
recouvrement du statut indemne de PPR à la suite d’une vaccination d'urgence serait faisable, à condition que 
les Membres mettent en place une identification adéquate pour assurer la traçabilité et l'abattage sanitaire de 
tous les petits ruminants vaccinés ainsi qu'une surveillance appropriée pour démontrer l’absence de PPR.    

Enfin, le Groupe a échangé sur le délai approprié nécessaire pour le recouvrement du statut indemne de PPR 
après une vaccination d'urgence et l'abattage sanitaire des animaux vaccinés. Il a été noté que, selon les 
dispositions actuelles, le recouvrement du statut indemne sans vaccination nécessite un minimum de six mois 
après l'abattage des troupeaux affectés. Le Groupe a donc recommandé que le même délai de six mois s'applique 
après l'abattage du dernier animal vacciné.  

b) Article 14.7.17 : Recommandations relatives à l'importation de viandes fraîches et de produits à base de 
viandes ovines et caprines 

Le Groupe a été chargé d'évaluer si les mesures sanitaires actuelles relatives à l'importation de viande fraîche et 
de produits carnés répondent aux critères s’appliquant aux marchandises dénuées de risques du chapitre 2.2, 
en tenant compte du fait que les exigences de réduction des risques (absence de signes cliniques et abattage 
dans un abattoir approuvé avec une inspection avant et post-mortem favorable) sont les mêmes, 
indépendamment du statut du pays ou de la zone d'origine au regard de la PPR  et ne traitent pas spécifiquement 
sur la PPR. 

Le Groupe a observé qu'au moment de la réunion, il n’existait aucun élément probant scientifique pour confirmer 
que le virus de la PPR ne pouvait pas être transmis par le biais d’importation de viande fraîche. Le Groupe a 
examiné un rapport de l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA, 2015), 1 indiquant que, bien que 
les données sur la détection du virus de la PPR dans la viande soient insuffisantes, le pH de la viande fraîche et 
les températures utilisées lors de l’entreposage réfrigéré se situent dans des plages tolérables pour le virus, 
suggérant une potentielle survie du virus de la PPR dans la viande réfrigérée pendant plusieurs jours. Le rapport 
faisait également référence à des études sur le virus étroitement apparenté de la peste bovine, indiquant que la 
viande pourrait être une source du virus infectieux de la peste bovine. 

À la lumière de ces conclusions et en l'absence d'études plus récentes sur le rôle de la viande dans la 
transmission du virus de la PPR, le Groupe a conclu que des mesures d'atténuation supplémentaires, au-delà de 
celles actuellement spécifiées à l'article 14.7.17, devraient s'appliquer aux importations de viande provenant de 
pays ou zones considérés comme infectés par le virus de la PPR. Par conséquent, le Groupe a recommandé 
l'élaboration d'un article distinct exposant les exigences spécifiques s’appliquant à ces importations.  

c) Article 14.7.19 : Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones considérés 
comme infectés par le virus de la PPR pour le lait provenant de moutons et de chèvres 

Bien qu’il n'ait pas été sollicité pour examiner cet article, le Groupe a noté que le point 1.a. de l'article 14.7.19 – 
selon lequel les Membres pouvaient importer du lait de moutons et de chèvres provenant de pays ou zones 
considérés comme infectés par le virus de la PPR, sous réserve que le lait provienne de troupeaux qui n'étaient 
soumis à aucune restriction due à la PPR au moment de la collecte du lait – avait été conservé,  malgré la 
recommandation du Groupe de le retirer lors de sa réunion de novembre 2024.  

Le Groupe a souligné que des éléments scientifiques probants suggèrent que, bien que la survie du virus de la 
PPR dans le lait n'ait pas été étudiée, en raison de sa similarité avec le virus de la peste bovine, il est probable 
que le virus de la PPR soit également sécrété dans le lait 1 à 2 jours avant que des signes apparaissent2. Le 
Groupe a estimé qu'en l'absence d'études récentes démontrant que le virus de la PPR ne peut pas être excrété 
dans le lait pendant la période d'incubation, le Code terrestre doit conserver le principe de précaution concernant 
les dispositions relatives aux importations de lait provenant de pays ou zones considérés comme infectés par le 
virus de la PPR. Par conséquent, le Groupe a proposé une révision de l'article 14.7.19 afin de traiter et d'atténuer 
ce risque potentiel.  

 

1 Opinion scientifique sur le peste des petits ruminants - - 2015 - EFSA Journal - Wiley Online Library 
2 https://eurl-ppr.cirad.fr/FichiersComplementaires/PPR-ENG/res/munir_2013.pdf  

https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.2903/j.efsa.2015.3985
https://eurl-ppr.cirad.fr/FichiersComplementaires/PPR-ENG/res/munir_2013.pdf
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d) Articles 14.7.28. à 14.7.33. 

Le Groupe a été sollicité pour entreprendre une révision complète des articles sur la surveillance du chapitre 
14.7. En raison de manque de temps, le Groupe n'a pu que débattre et s'accorder sur la suite à donner et sur un 
calendrier provisoire pour la révision afin de finaliser les projets d’articles Recommandations pour les 
programmes de vaccination contre la PPR 

Le Groupe a été sollicité pour fournir des recommandations sur les meilleures pratiques visant à avoir recours à 
la vaccination pour contrôler et éradiquer la PPR, qui pourraient être intégrées dans le chapitre sur la PPR. Le 
Groupe a été renvoyé aux conseils donnés pour un programme de contrôle de la rage officiellement validé (article 
8.15.12) ainsi qu'à des références aux chapitres 4.18 et 4.19.  

Le Groupe a identifié les éléments suivants comme essentiels à la mise en œuvre efficace des programmes de 
vaccination contre la PPR :  

• Coordination des activités de vaccination au niveau national et, le cas échéant, régional ;  

• Intégration de la vaccination contre la PPR dans les programmes existants de santé animale pour 
optimiser les ressources ; 

• Elaboration d'une stratégie de sortie définissant les critères et procédures pour l'arrêt de la vaccination ;  

• Considération de l'impact de la vaccination sur la conception et l'interprétation de la surveillance ; 

• Identification des animaux vaccinés ; 

• Utilisation de vaccins pleinement conformes aux normes et méthodes décrites dans le Manuel terrestre ;  

• Mise en œuvre de la vaccination reposant sur des éléments probants, fondée sur des données de 
surveillance et la compréhension de l'épidémiologie et des risques de transmission de la PPR ; 

• Suivi de la couverture vaccinale afin d'assurer une couverture élevée ; 

• Évaluation post-vaccination, incluant le suivi sérologique de l'immunité de la population ; 

• Sensibilisation des éleveurs et de la communauté à l'importance de la vaccination ; 

• Référence aux indications supplémentaires fournies sur la vaccination dans le cadre de la Stratégie 
mondiale de contrôle et d'éradication de la PPR (PPR GCES) 

Néanmoins, le Groupe a exprimé des inquiétudes quant à la question de savoir si ces éléments devaient être 
inclus dans le chapitre relatif à la PPR. Le Groupe a noté que, si de telles dispositions étaient incluses, elles 
devraient s'appliquer à tous les pays et contextes et ne devraient donc pas être trop prescriptives. Le Groupe a 
également observé que nombre des recommandations ci-dessus avaient déjà été abordées dans les chapitres 
4.18. et 4.19. du Code terrestre ou dans le cadre de la Stratégie mondiale de contrôle et d'éradication de la PPR. 
Le Groupe a donc demandé des éclaircissements à la Commission du Code quant à l’intention et la portée de la 
demande de la Commission du Code. 

6. Adoption du rapport 

Le Groupe a examiné et modifié le projet de rapport. Le Groupe a convenu que le rapport serait soumis à une courte 
période de circulation pour commentaires et adoption. Lors de la diffusion, le Groupe a convenu que le rapport reflétait les 
discussions menées. 

____________ 

.../Annexes  

https://www.woah.org/app/uploads/2021/03/ppr-global-strategy-avecannexes-2015-03-28.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2021/03/ppr-global-strategy-avecannexes-2015-03-28.pdf
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Annexe1 Termes de référence 

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION DU STATUT DES MEMBRES  

AU REGARD DE LA PESTE DES PETITS RUMINANTS (PPR)  

ET LA VALIDATION DE LEUR PROGRAMME OFFICIEL DE CONTROLE  

3-6 novembre 2025 

Objet 

Le Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste des petits ruminants (PPR) et la validation 
des programmes officiels de contrôle de la PPR a pour objet d’évaluer les demandes de reconnaissance officielle du statut 
indemne de PPR et de validation des programmes officiels de contrôle des Membres. En outre, le groupe est également 
chargé de réviser certains articles du chapitre 14.7 « Infection par le virus de la peste des petits ruminants » du Code 
sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre), et en particulier les articles 14.7.7 « Recouvrement du statut 
indemne», 14.7.17 « Recommandations relatives à l’importation de viandes fraîches et de produits à base de viandes 
ovines et caprines » et 14.7.27 à 14.7.33 sur la surveillance de la PPR.  

Contexte 

Conformément à la procédure pour la reconnaissance officielle du statut sanitaire, les Membres peuvent être officiellement 
reconnus par l’OMSA comme ayant un statut indemne de PPR ou un programme officiel de contrôle de la PPR validé par 
l'OMSA.à la suite de l’adoption d’une résolution par l’Assemblée mondiale des Délégués (ci-après désignée 
« l’Assemblée ») qui se déroule chaque année en mai. Tout Membre souhaitant demander la reconnaissance officielle de 
son statut indemne de PPR ou la validation de son programme officiel de contrôle doit répondre au questionnaire figurant 
au chapitre 1.12 du Code terrestre, le soumettre et satisfaire à toutes les exigences énoncées dans le Code terrestre. La 
Commission scientifique pour les maladies animales est chargée de conduire, au nom de l’Assemblée, l’évaluation des 
demandes des Membres pour vérifier leur conformité aux normes de l’OMSA. L’évaluation menée par la Commission 
scientifique repose sur les recommandations formulées par un Groupe ad hoc approprié. Les groupes ad hoc sont 
convoqués sous l’autorité de la Directrice générale de l’OMSA dont ils relèvent. 

Sujets spécifiques à traiter  

Le Groupe examinera en détail les demandes émanant des Membres afin d’évaluer leur respect des exigences énoncées 
dans le Code terrestre et le Manuel terrestre au regard de la PPR. Sur la base de ces évaluations, le Groupe présentera 
ses conclusions et ses recommandations à la Commission scientifique.  

Prérequis  

Les membres du Groupe sont tenus de : 

▪ Signer le formulaire concernant l’engagement de confidentialité des informations (si cela n’a pas déjà été fait) ; 
▪ Remplir le formulaire de déclaration d’intérêts ; 
▪ Comprendre que l’appartenance à ce Groupe peut perdurer entre les réunions du Groupe ad hoc afin d’assurer 

la continuité des travaux. 

Actions à accomplir  

Avant la réunion 

Faisant suite à la réception d’une demande d’un Membre, le Service des Statuts procède à un examen préliminaire afin 
de vérifier la conformité du dossier (structure du dossier conforme aux procédures officielles normalisées [PON] et au 
questionnaire figurant au chapitre 1.12 du Code terrestre, aux principales sections du questionnaire, à la soumission 
régulière de notifications à l’OMSA, au paiement de la redevance, au rapport d’évaluation des performances des Services 
vétérinaires [PVS], etc.). Si des informations viennent à manquer, le Service des Statuts demande au Membre de lui faire 
parvenir les informations manquantes.  

Les rapports PVS étant soumis aux règles de l’OMSA relatives à la confidentialité des informations, le Service des Statuts 
et les experts prendront en compte les rapports PVS disponibles s’ils ne sont pas obsolètes (rapports PVS datant de plus 
de cinq ans) ou confidentiels.  

Le Service des Statuts enverra les documents de travail au Groupe, y compris les dossiers reçus des Membres 
demandeurs, au moins un mois avant la réunion du Groupe (à savoir, le 3 octobre 2025).  

Les experts peuvent demander le soutien du Service des Statuts à tout moment. 

https://www.woah.int/en/animal-health-in-the-world/official-disease-status/official-recognition-policy-and-procedures/
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_PPR.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_PPR.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_PPR.htm


  

 

   
GaH sur l'évaluation du statut des Membres au regard de la PPR /novembre 2025 9 

Le Service des Statuts propose la nomination d’un président et d’un rapporteur à soumettre à l’examen du Groupe.  

Le Service des Statuts peut proposer une réunion préparatoire avec le président, le rapporteur ou tous les experts afin 
d’aborder certains points spécifiques à l’avance, le cas échéant. 

Les experts sont tenus de :  

▪ Bien connaître les chapitres 1.12. et 14.7. du Code terrestre et du chapitre sur la PPR du Manuel terrestre ; 
▪ Lire et étudier en détail tous les dossiers transmis par l’OMSA ;  
▪ Prendre en compte toute autre information disponible dans le domaine public considérée comme pertinente pour 

l’évaluation des dossiers ; 
▪ Résumer les dossiers conformément aux exigences du Code terrestre en complétant les tableaux récapitulatifs 

remis par le Service des Statuts (les tableaux récapitulatifs seront fournis à un stade ultérieur avec les documents 
de travail pour la réunion). Les experts doivent saisir et résumer, dans chacune des sections correspondantes du 
tableau récapitulatif, les principales lacunes et les principaux points forts identifiés au cours de l’évaluation des 
dossiers, en s’aidant des textes ou d’une référence aux pages/annexes figurant dans la demande ;  

▪ Rédiger les questions à l’attention des Membres demandeurs à chaque fois que l’analyse des dossiers identifie 
des informations incomplètes ou non claires ;  

▪ Adresser au Service des Statuts les tableaux récapitulatifs dûment remplis pour chaque demande ainsi que les 
questions éventuelles à l’attention des Membres demandeurs au moins 10 jours avant la réunion et de préférence 
d’ici le 23 octobre 2025 ;  

Le Service des statuts assurera la compilation des tableaux récapitulatifs et des questions à faire parvenir aux Membres 
demandeurs avant la réunion. Il transmettra au Groupe toutes les informations et tout le matériel adressé ultérieurement 
par un Membre.  

Pendant la réunion  

▪ Convenir de la nomination du président et du rapporteur de la réunion (le président conduira la discussion et le 
rapporteur s’assurera que le rapport reflète la discussion et reprend l’évaluation détaillée des dossiers) ; 

▪ Mentionner tout conflit d’intérêt potentiel et, le cas échéant, se retirer de la discussion ; 
▪ Contribuer aux discussions ; 
▪ Fournir un rapport détaillé en vue de recommander, à la Commission scientifique, le/les Membre(s) à reconnaître 

(ou non) indemne(s) de PPR et/ou le programme officiel de contrôle du ou des Membres à valider par l'OMSA.et 
d’indiquer tout manque d’information ou point spécifique devant être abordé à l’avenir par le/les Membre(s) 
demandeur(s). 

Si, au cours de la réunion, le Groupe décide qu’un complément d’information doit être sollicité auprès d’un Membre 
demandeur avant de pouvoir parvenir à une conclusion éclairée, le Service des Statuts peut en faire la demande et 
transmettre au Groupe ce complément d’information ultérieurement. Le Président est chargé de coordonner la finalisation 
de l’évaluation et de s’assurer que les avis de tous les membres du Groupe sont pris en compte. 

Si le Groupe n’est pas en mesure de mener à terme son mandat au cours de cette réunion, les contributions des experts 
seront sollicitées après la réunion, y compris par téléconférence si besoin est.  

Après la réunion 

Le Service des Statuts diffusera le projet de rapport après la réunion. Les experts sont tenus de contribuer à la finalisation 
du rapport dans la semaine qui suit.   

Le Service des Statuts diffusera la version finale du rapport au Groupe une fois qu’elle sera validée par la Commission 
scientifique et sera publiée en ligne. 

Livrables  

Un rapport détaillé visant à recommander à la Commission scientifique d’octroyer (on non) à un Membre demandeur la 
reconnaissance officielle de son statut indemne de PPR ou la validation de son programme officiel de contrôle de la PPR. 
Le rapport doit indiquer toute information manquante ou tout domaine spécifique à aborder à l’avenir par le Membre. En 
outre, il doit contenir une explication claire concernant la révision des articles sélectionnés au chapitre 14.7 « Infection par 
le virus de la peste des petits ruminants » et, le cas échéant, une proposition de projet de texte. 

Établissement d’un rapport / échéance  

L’OMSA diffusera le projet de rapport au plus tard le 18 novembre 2025) et le Groupe finalisera son rapport sous dix jours 
(délai indicatif : 28 novembre 2025). 

_____________ 

  

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_selfdeclaration_PPR.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_ppr.htm
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Annexe 2 : Ordre du jour 

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION DU STATUT DES MEMBRES  

AU REGARD DE LA PESTE DES PETITS RUMINANTS (PPR)  

ET LA VALIDATION DE LEUR PROGRAMME OFFICIEL DE CONTROLE  

3-6 novembre 2025 

____________ 

1. Ouverture 

2. Adoption de l'ordre du jour et nomination du président et du rapporteur 

3. Évaluation des demandes des Membres pour la reconnaissance officielle du statut indemne de PPR 

a. Sri Lanka 

b. Autres demandes 

4. Évaluation d'une demande d'un Membre pour la validation de son programme officiel de contrôle de la PPR 

5. Révision d’une sélection d’articles du chapitre 14.7 du Code terrestre 

6. Adoption du rapport 

 

____________ 
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Annexe 3 : Liste des participants  

GROUPE AD HOC SUR L'ÉVALUATION DU STATUT DES MEMBRES  

AU REGARD DE LA PESTE DES PETITS RUMINANTS (PPR)  

ET LA VALIDATION DE LEUR PROGRAMME OFFICIEL DE CONTROLE  

________ 

MEMBRES 

Dr Giancarlo Ferrari 
(invité mais n'a pas pu venir) 
Expert indépendant 
ITALIE 

Dr Abdelmalik Ibrahim Khalafalla 
Abu Dhabi Agriculture and Food 
Safety Authorization 
ÉMIRATS ARABES UNIS                                             

Dr Theo Knight Jones 
International Livestock Research 
Institute  
ETHIOPIE 

Dre Asma Kamili 
National Office of Food Safety 
MAROC 

Dr Zhiliang Wang 
China Animal Health and  
Epidemiology Center 
CHINE (Rép. pop. de)  

Dr Arnaud Bataille 
OMSA/FAO et Laboratoire de 
référence de l'UE pour la PPR  
FRANCE 

REPRÉSENTANT DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE 

Dr Misheck Mulumba 
ZAMBIE 

  

SIÈGE DE L’OMSA 

Dre Anna-Maria Baka  
Responsable senior du statut 
zoosanitaire 
Service des statuts 
disease.status@woah.org 

Dre Sara Lysholm 
Chargée du statut au regard 
de la PPR 
Service des Statuts 
disease.status@woah.org  

Dre Joyce Bowling-Heyward  
Chargée de mission 
Service des normes 
standards.dept@woah.org  

 

___________ 
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